CHAPITRE 7 : IDEAL DEMOCRATIQUE ET INEGALITES
Intro :
Au 19e siècle, TOCQUEVILLE met en évidence que l’égalité constitue l’idéal des sociétés démocratiques. 
« Je pense que les peuples démocratiques ont un goût naturel pour la liberté…mais ils ont pour l’égalité une passion ardente, insatiable, éternelle, invincible ». Mais si les sociétés démocratiques sont fondées sur un idéal égalitaire, l’égalité peut être perçue de différentes manières. D’autre part, peut-on tolérer que des inégalités subsistent ou au contraire certaines inégalités peuvent-elles être justes ?
La recherche de l’égalité ne conduit pas toujours à la justice sociale, elle peut parfois entraîner l’injustice. Pour les uns, l’inégalité est un aiguillon, pour les autres un frein. 
I) Les différentes dimensions de l’égalité.
1) L’égalité des droits ou égalité formelle.
· Droits civils : libertés individuelles : liberté de religion, de mouvement, de conscience, de réunion, de presse
· Droits politiques : droit de vote, droit d’éligibilité : en proclamant la souveraineté des citoyens, les révolutionnaires posaient un principe de transcendance des particularismes. Le citoyen selon eux cesse d’être un individu concret, il n’est plus déterminé par son appartenance à un groupe réel. Dans une démocratie, il y a séparation du public et du privé : au privé, la liberté des individus est particulière ; dans la sphère publique, le citoyen doit se détacher de ses particularismes (enracinements particuliers : exemple : loi sur la laïcité) et entrer en communication avec tous les autres sur un pied d’égalité
· Droits économiques et sociaux éventuels : droit à l’école, droit à la protection sociale, etc.…
Le citoyen doit également respecter des devoirs (ex : payer l’impôt).
2) L’égalité des chances.
La situation sociale est acquise par le mérite et non par l’héritage social. C’est donc une société méritocratique (« que le meilleur gagne »). Cependant, il faut que la concurrence soit équitable : il faut que les « rivaux » aient les mêmes chances au départ. Une fois tout le monde à égalité, ne peuvent que gagner les meilleurs. Pour que l’égalité se manifeste, il faut neutraliser certains obstacles, qui s’opposent à une concurrence loyale (les influences de l’héritage social, les pistons). Mais il faut aussi prendre en compte le capital économique et culturel. Non seulement des parents aisés peuvent transmettre leurs avantages économiques mais influencent aussi leur attitude à l’égard de l’éducation (habitus de classe).
De sérieux obstacles s’opposent à ce que la méritocratie aille beaucoup plus loin que celle du discours. Le principe méritocratique est « à chacun selon ses efforts », donc il ne faut pas chercher à compenser des disparités d’efforts, elles-mêmes issues de goûts ou de préférences. Or ces dernières proviennent du milieu social et il apparait difficile d’intervenir dans les conditions d’éducation au sein des familles. Le principe d'égalité des chances de se heurter aux libertés individuelles. Pour assurer une véritable égalité des chances, il peut s'avérer nécessaire de compenser les inégalités initiales en donnant plus à ceux qui ont moins. C'est le principe de discrimination positive.
Ernest RENAN : « il n'y a pire injustice que celle consistant à traiter également des choses inégales ». Donc l'égalité peut être injuste. Il conviendrait donc de privilégier l'équité qui consiste à traiter inégalement les individus qui sont dans des situations inégales (inégalités compensatoire, mesures compensatoires).
3) L'égalité des situations.
Ni l'égalité des droits, ni l'inégalité des chances n'induisent automatiquement l'égalité des situations, c'est-à-dire un rapprochement des situations des individus, de leur niveau et mode de vie. Ceci peut s'expliquer par le fait que nos sociétés méritocratiques acceptent des disparités éventuellement très fortes, puisqu'elles sont légitimées par le fait que les meilleurs ont gagné. D'autre part, certaines catégories de personnes peuvent être victimes de discrimination. Des inégalités de fait coexistent avec une égalité de droits. Cependant, l'école et surtout la croissance économique, qui quand elle est forte, entraîne un processus de moyennisation de la société mais des inégalités résiduelles existe il en résulte une frustration relative, c'est-à-dire une insatisfaction de ceux qui estiment connaître une situation inférieure à d'autres individus : c'est le paradoxe de Tocqueville. Pour lui, le moteur de l'égalité, c'est l'égalité des chances, car + l'égalité progresse objectivement, + l’inégalité résiduelle est insupportable ce qui appelle une nouvelle avancée de l'égalité des conditions.
TOCQUEVILLE : « on dirait que les Français ont trouvé leur situation d'autant + insupportable qu'elle devenait meilleure ».
TOCQUEVILLE privilégie les réalités objectives que les perceptions qu’en ont les individus : la frustration n'est pas absolue mais relative.
MARX : « nos besoins et nos plaisirs ont leur sources dans la société. Nous les mesurons par rapport à la société, pas aux objets de nos satisfactions. Comme ils sont de nature sociale ils sont de nature relative ».
Ce qui compte, ce n’est pas tant la situation objective des individus qui peut se dégrader : même si leur situation objective s’améliore, leur satisfaction subjective peut se dégrader.
Pour TOCQUEVILLE, une société démocratique est à la fois une démocratie politique (souveraineté du peuple, démocratie) mais aussi sociale (politique d’égalité).
II) Egalité et justice sociale.
1) Justification des inégalités.
Une situation inégalitaire ne correspond pas à une situation injuste : une correction des inégalités peut être injuste. Il peut exister des inégalités justifiées par des comportements différents.
A) La justification libérale des inégalités.
Selon la théorie libérale, les inégalités sont sources d’efficacité économique. Elles sont assimilées à des incitations à faire des efforts et à produire ce qui satisfait aussi bien les intérêts privés que l’intérêt général. Les inégalités stimulent l’activité car elles agissent comme des incitations à créer des richesses.
En revanche, les PO découragent l’initiative privée. Le libéralisme prône le « laissez-faire » c'est-à-dire le marché (main invisible).
HAYEK (1899 – 1992) est contre l’égalitarisme dans la mesure où le progrès social ne peut venir que des innovateurs, ce qui suppose l’inégalité (risques = profits).
Une société de liberté doit donc se défendre de réglementer. L’idéologie égalitariste constitue une menace pour le progrès en faisant disparaitre toute motivation.
Les libéraux mettent en avant l’égalité formelle. Si aucune entrave n’est apportée par le pouvoir à l’exercice des libertés individuelles, la condition humaine ne pourra qu’être améliorée. Le fonctionnement libre du marché est censé aboutir à une situation optimale selon PARETO (optimum de Pareto).

Il est alors impossible de modifier la répartition des ressources, d’améliorer la situation des uns sans dégrader celle des autres. L’intervention de l’Etat serait donc injustifiée. Pour les libéraux, l’égalité est source d’efficacité, d’uniformité et est liberticide.
L’injustice, c’est l’imposition d’un ordre. La justice, c’est l’affirmation de l’égalité formelle.
B) La théorie de la justice de RAWLS.
RAWLS rejette à la fois le libéralisme sauvage (HAYECK) qui se traduit par l'exclusion des plus défavorisés au nom de l'efficacité économique, et le socialisme autoritaire qui se traduit par le sacrifice des plus favorisés au nom de la justice sociale. Toute approche de la justice sociale se réfère à un système de valeurs. Il s'agit de définir ce qui doit être redistribué, comment et à qui.
RAWLS affirme que les inégalités sont bénéfiques si et seulement si elles produisent des avantages pour les membres les plus défavorisés. Il estime qu'il n'y a pas d'injustice dans le fait qu'un petit nombre obtienne des avantages supérieurs à la moyenne dans la mesure où la situation des moins favorisés est améliorée.
« Les inégalités existantes n'ont de légitimité que dans la mesure où elle contribue à rendre aussi favorable que possible la situation du sociétaire le plus mal loti ». En prenant aux riches, il sera toujours possible d'améliorer la situation des plus pauvres mais si ce prélèvement aboutit à réduire l'efficacité du système, le pauvre comme le riche verra son revenu décroître. Certaines inégalités sont justifiées car elles favorisent l'efficacité économique, et contribuent à l'amélioration de la situation des plus démunis. En fait, la situation des plus pauvres a plus à attendre de la croissance que d'un partage égalitaire des richesses.
La société est juste si elle assure aux plus défavoriser le plus de richesse possible ; la réduction des écarts de revenus n'y parvient pas nécessairement, il est même possible qu'elle aggrave la pauvreté.
2) La réduction des inégalités.
A) La remise en cause de l’égalité.
Les libéraux font confiance aux marchés pour répartir les ressources. Ainsi, HAYECK récuse le principe de justice sociale dans la mesure où il se traduit par une action d'État, réduisant les libertés individuelles. De plus, l'action de redistribution de l'État, en pénalisant l'offre, réduirait la croissance. La justice sociale s'opposerait à l'efficacité économique.
Pour les keynésiens, il est souhaitable de corriger la répartition primaire, car l'accroissement des revenus des ménages les plus pauvres favoriserait la croissance par le biais de la consommation, conformément à une analyse centrée sur la demande. Justice sociale et efficacité économique iraient de pair : « plus on partage le gâteau, plus il devient gros » (Jacques GENEREUX). En effet, la justice sociale est au service de la croissance : en transférant des ressources des classes aisées vers les classes populaires, on contribue à l'essor du marché intérieur. Il y aurait un cercle vertueux égalité/croissance.
En outre, l'amélioration du niveau de vie des populations permet l'investissement dans l'éducation qui permet la croissance du niveau de vie. Les nouvelles théories de la croissance mettent l'accent sur les externalités positives, liées au développement des connaissances et à la qualité du capital humain.
Enfin, on peut craindre en laissant le marché fonctionner librement que la cohésion sociale soit menacée. Un dualisme risque d'apparaître (fracture, coupure, société à deux vitesses).
Les inégalités sont inefficaces, voire même dangereuse pour la cohésion sociale, surtout pour la reproduction des inégalités car elle débouche sur le sentiment d'un destin social contre lequel on ne peut rien. La justice sociale ce n'est pas la disparité des conditions, c'est le caractère implacable de la transmission des inégalités des parents aux enfants.
B) De l'égalité à l'équité.
La justice sociale consiste à définir ce que doit être la répartition des ressources notamment monétaires contre les membres d'une société. Les libéraux récusent le principe de justice sociale. Il faut laisser faire le marché. L'État ne doit pas intervenir dans l'économie sauf pour remplir ses fonctions régaliennes. Pour ceux qui souhaitent une intervention correctrice de l'État, le problème est de savoir quelle intervention. Jusqu'où doit-elle aller ? Faut-il privilégier l'égalité qui consiste à traiter tous les individus de la même manière, ou faut-il privilégier l'équité qui consiste à traiter inégalement les individus qui sont lors de situations différentes ?
Il existe deux conceptions de la justice sociale. La première se réclame du principe d'universalité, selon lequel les citoyens bénéficient d'un même traitement quelle que soient leur situation. Mais ce principe est remis en cause par ceux qui estiment que cela tend à maintenir les inégalités, puisque les plus favorisés bénéficient des mêmes aides que les défavorisés. Il ne suffit pas de traiter également des groupes inégaux. Il faut dépasser le concept d'égalité. C'est là qu'intervient la deuxième conception qui se fonde sur redistribution équitable.
Équité : principe selon lequel chacun doit être traité avec ses spécificités.
Cela justifie le recours à des mesures compensatrices, ou discriminations positives.
L'égalité = universalité
L’équité = différenciation.
L'équité est un principe qui comporte des risques : risque technique (effet de seuil) mais surtout politique avec l'apparition d'une société duale avec d'un côté des assurances privées pour les privilégiés et de l'autre l'assistance aux plus démunis. En outre, la discrimination positive peut engendrer une stigmatisation qui peut desservir les populations aidées. Le principe d'équité est un principe exigeant et d'application délicate. L'argument principal du passage de l'égalité à l'équité est d'ordre économique : c'est la faible croissance qui oblige à recentrer les allocations sur ceux qui en ont le plus besoin. Le principe d'universalité coûte cher. En outre, il néglige les besoins particuliers des plus démunis et diminue potentiellement des ressources qu'ils pourraient recevoir si elles n’étaient pas accordées à tous.
M.BLONDEL (FO) : l'équité est à l'égalité ce que l'humanitaire spectacle est à la politique : un alibi pour ne pas s'attaquer aux vrais problèmes ».
C) Un choix de société est à faire entre trois voies possibles.
· La première, libérale, met en avant la méritocratie, lecteur de justice sociale. Les inégalités sont justifiées par des inégalités d'efforts. Les inégalités sont efficaces. Cette société refuse l'aide aux pauvres. 
Ainsi, pour MALTHUS, « les pauvres n'ont pas de place au grand banquet de la nature ». C'est en aidant les pauvres qu’on en fabrique davantage : vous leur permettez de se reproduire, vous les incitez à ne pas travailler, et vous découragez ceux qui travaillent ».
C'est pourquoi les libéraux sont contre les allocations chômage, jugées responsables du chômage volontaire, contre le RMI qui enferme les individus dans des trappes à pauvreté. Les pauvres dans la société libérale dépendent de la charité.
· La deuxième, keynésienne, justifie le recours à l'État-providence pour assurer une plus grande égalité. L'idée, c'est l'égalisation des conditions. Il y a maintien de la cohésion sociale, mais un risque de des incitations voire de perte d'efficacité peut se poser.
· La troisième, préconisée par GIDDENS, explique il ne faut pas que les populations profitent de l'État-providence pour se créer une rente qui leur évite de travailler. D'où la mise en place du WORKFARE : ce système oblige les chômeurs à travailler en contrepartie de leur allocation. Il faut mériter l'assistance de l'État. Cette troisième voie vise à renforcer la responsabilité individuelle, en soumettant les aides aux efforts fournis en compensation. La protection est soumise à condition.
On trouve déjà cette idée chez Tocqueville, qui ne veut ni d'un État protecteur qui ne permet pas l'épanouissement des individus, ni d'un État absent qui laisse toute la place au marché.
Les détracteurs de la troisième voie considèrent que celle-ci consiste à faire la guerre aux pauvres, de punir les catégories défavorisées, voire de criminaliser la marginalité. S'il y a des pauvres, c'est de leur faute.
La diminution des inégalités est la condition de la sauvegarde de la société à long terme (Platon). Les individus qui composent la société sont tous dans le même bateau, ils ne peuvent donc pas accepter de trop grandes différences de conditions.
